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Cahier de doléances du Tiers État de Malons (Gard)

Cahier des doléances et remontrances des habitants de la communauté de Malons, au diocèse d'Uzès. 

Les habitants de la dite communauté sont d'avis : 

1. Que les députés aux États généraux opineront à la délibération par tête et non par ordre, à peine d'être désavoués ; 

2. Que la constitution de l'État sera formée d'une manière fixe et invariable, dont les points principaux seront 

le retour périodique des États généraux, la représentation du Tiers état en nombre au moins égal à celle des deux premiers ordres réunis, la délibération par tête et non par ordre, la limitation de la durée de tout impôt, l'unité de l'impôt sur les trois Ordres et sa répartition dans une égalité proportionnelle sur chacun d'eux, et la consécration de la maxime que nul impôt ne peut être établi ni prorogé que du consentement de la Nation, voté dans une Assemblée d'États généraux sans aucune sorte de privilège, d'exemption ni de distinction ; la comptabilité
 des ministres, la liberté de la presse ; 

3. Que l'Assemblée générale prendra connaissance de tout ce qui est un objet de dépense pour l'État, approfondira et déterminera d'une manière fixe et assurée le montant de la dette publique, ainsi que les produits des domaines réels, droits domaniaux, impositions et revenus quelconques.

4. Le Roi sera humblement supplié de fixer la dépense de la Cour.

5. L'Assemblée s'occupera de tous les objets de réforme dont l'administration générale peut être susceptible, et établira sur cela des règles invariables. 

6. La gabelle doit être supprimée, comme impôt extrêmement onéreux et destructif de l'agriculture et des manufactures, le cultivateur n'étant pas en faculté d'acheter du sel, non seulement pour donner aux bestiaux, à qui il est si nécessaire, mais même souvent pour son usage personnel.

De là vient le dépérissement des troupeaux, la rareté de 
 laine, sa mauvaise qualité, et le manque d'engrais pour les terres. 

7. Le contrôle des actes est très onéreux par les extensions que les fermiers donnent au tarif. Refaire ce tarif et interdire ces sortes d'extensions et explications
 pour l'avenir.

8. L es juridictions bannerettes sont trop multipliées, de même que les huissiers, qui souvent ne fournissent pas la partie
, ce qui est une source d'injustices et de sangsues. Les frais, les chicanes y sont si multipliés, que souvent les créanciers sont forcés d'abandonner leur capital même, et les plus grands crimes restent impunis.

9. La taxe des experts ou commissaires est ordinairement trop forte : 10, 12, jusqu'à 24 livres par jour. Les 

pauvres paysans sont abîmés et ne peuvent y tenir. L'huissier, souvent chargé de plusieurs commissions à faire dans un jour, exige, ou procureur pour lui, sa paye entièrement d'un chacun. C'est en partie de là que les gens d'affaires sont si riches et emportent tant de domaines, ce qu'on appelle équité. 

10. Ici, un article plus criant encore et plus abusif que les précédents. Les seigneurs sont extrêmement exigeants, ruinent leurs emphytéotes par une multitude de reconnaissances qui ne finissent pas. L'une faite, ils divisent leur directe, et à autant d'acquéreurs, autant de reconnaissances. Le temps de prescrire est trop long, et il devrait y en avoir un pour l'établissement de leurs censives. L'acquéreur peut facilement, dans l'espace d'un siècle, perdre ses titres, par incendie ou autrement, et le vendeur ou son représentant produira en sa faveur les titres primordiaux.

Leurs feudistes ne devraient exiger de l'emphytéote que la taxe imposée pour chaque pièce. 

11. Que toute règle tendant à donner à une certaine classe des sujets du Roi l'exclusion, tant des charges de 

magistrature que des charges ecclésiastiques et militaires soit abolie, et que désormais le mérite seul suffise, comme autrefois, sans la noblesse, pour y prétendre. 

12. Ici, un moyen de secourir les misérables, de procurer de l'égalité des revenus au Clergé et de fournir à 

l'Église de bons prêtres, et en nombre suffisant pour servir l'Église. Une paroisse composée au-dessous de six-cents communiants réels ou désirables, attacher au pasteur un revenu franc de 1500 l. ; de six jusqu'à huit-cents communiants, 2000 l. ; et au-dessus, 3000 l. ; en accorder à MM. les Évêques 20 000, et aux Archevêques 30 000, le surplus applicable au soulagement des pauvres, à faire étudier pour la prêtrise les enfants, surtout des paysans, ce qui leur donnerait de l'ambition et produirait de bons sujets. Les bénéficiers qui seraient dans le cas de se démettre de leur cure, que ce ne fût qu'entre les mains de l'évêque, sous la réserve de la moitié du revenu, pourvu que le résignant ne s'éloigne pas de son ancien bénéfice au-delà de deux lieues. Et autrement il ne pourra se retenir que le quart de ladite cure, qui ne peut être remise par l'évêque qu'à un prêtre qui a servi, qui sert et qui servira l'Église, et résidera dans ladite cure ; 

13. L'Assemblée, après avoir pris connaissance des produits de toutes les impositions auxquelles les sujets du Roi sont actuellement assujettis, déterminera le genre, la mesure et la durée des nouvelles impositions qui seront jugées nécessaires pour l'avenir, sans qu'après l'expiration du terme fixé, elles puissent être continuées que de l'agrément de la Nation. Voter un retour des États généraux qui ne pût être renvoyé au-delà de dix ans ;

14. Que les nouvelles impositions seront mesurées de manière qu'il y ait un excédent pour amortir la dette nationale ;

15. Que chaque province prendra la portion de toutes les impositions qui doit la compéter ; que chacune 

fera annuellement entrer cette portion dans les coffres du Roi, sans le ministère des fermiers, dont les profits tourneront à la décharge de chacune ; 

16. Bannir pour toujours, dans les campagnes, l'impôt de l'industrie ; adoucir, diminuer ceux des cuirs, du vin et des viandes, et tâcher de trouver un moyen pour supprimer les séquestrages des fruits, les droits de cartalage dans les marchés ; et revenant sur l'article 12, la suppression de la dîme et du casuel, et une imposition sur la taille de 1000 l. pour le curé et 500 l. pour le vicaire ; 

17. De représenter la misère du pays, le poids des charges et l'infertilité du terrain. 
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� Ne produisent pas leurs comptes avec les justifications.





